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I • :::RTRODUCTION 

Date et lieu 

1. A l'occasion de la cinquieme Foire co11aerciale panafricaine, qui s'est 
tenue a Kinshasa (Republique du Zaire) du 16 au 31 juillet 1988, 
l'Organisation de l'unite africaine (OUA) et l'Organisation des Rations Unies 
pour le developpement industriel (OBUDI) ont conjointement organise U11 
seminaire sur la Decennie du developpement industriel de l'Afrique (IDDA) et 
plus particulierement sur les liens entre l'agriculture et l'industrie. 
Ce seminaire a eu lieu du 22 au 24 juillet 1988. 

Participation 

2. Le seminaire s'est deroule en presence de 85 participants representant 
10 psys d'Afrique (Algerie, CameroU11, Congo, Cote d'Ivoire, Ethiopie, Ghana, 
Bigeria, Tanzanie, Zaire et Zimbabwe) et 10 organisations internationales et 
regionales : OUA, CEEAC, Chambre de compensation de l'Afrique centrale, PARA, 
UPAT, CEA, FAO, PBUD, OBU/CIBU et OBUDI. Une Hate detaillee des participants 
figure en annexe I. 

Election des membres du Bureau 

3. Les participants au semin~ire ont elu le Bureau suivant 

President : 
Vice-President 
Rapporteur : 

Zaire 
Ethiopie 
Rigeria 

II. OUVERTURE DU SEMIRAIRE 

4. Le seminaire a officiellement ete inaugure par le citoyen Conmissaire 
d'Etat a l'economie et a l'industrie nationales du Zaire, MOKONDA BORZA. Des 
allocutions d'ouverture ont egalement ete prononcees par le Directeur general 
de l'ORUDI, M. Dc•mi~o L. Siazon Jr, et par le Secretaire general adjoint de 
l'OUA, S. E. l'Ambassadeur Haggag. 

5. Dans son allocution d'ouverture, le citoyen Commissaire d'Etat a souhaite 
une cordiale bienvenue aux participants de la part du President Fondateur 
Mobutu Sese Seku, du Gouven:ement et du peuple zairois et en son nom 
personnel. 11 a remercie l'OUA et l'OBUDl d'avoir 'onjointement patronne le 
seminaire et a exprime l'espoir que cette rencontre deboucherait sur la 
presentation de propositions et recommandations concretes permettant 
d'accelerer le developpement agricole et industriel de l'Afrique. 

6. Il a fait remarquer quc lP choix du theme du seminaire - lea liens entre 
!'agriculture et l'induotrie - etait des plus opportws. Son actualite est 
encore ranforcee par lea penuries alimentaires toujours plus aigues dont 
souffrent la plupart des pays d'Afrique et par la secheresse qui sevit 
actuellement. 11 est absolument essentiel que lea pays d'Afrique redoublent 
d'efforts et attachent une importance toujours plus grande au secteur 
agricole, seul moyen de parvenir a une autonomie en matUre de production 
alimentaire. Le role et la contribution de l'industrie a cet effort, a-t-il 
aouligne, sont primordiaux, notamment pour ce qui est de la production de 
m•chines agricoles et d'instruments aratoires, de la fourniture d'apports tels 
que les engrais, dt l'elimination - OU pour le moins de la reduction - des 
pertes se produisant apres la recolte, enfin de la conception et de la 
realisation d'installations de atockage. 
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7. La conjoncture economique internationale a pour les pays africains de 
graves consequences (chute des prix des produits de base, precari~e des taux 
de change, protectionnisme, etc.) et ces pays tirent de moins en moins de 
revenus de la vente de leurs produits de base d'origine agricole, alors qu'il 
leur faut toujours debourser davantage pour l'acquisition de produits ouvres, 
ce qui revient pour eux a payer les pays occidentaux industrialises pour la 
transformation de matieres premieres africaines. Le citoyen Coamissaire 
d'Etat a laisse entendre que la seule JDaDiere de remedier a cette situation, 
serait que l'Afrique assure elle-meme la transformation de ses matieres 
premieres et de ses produits agricoles. 

8. 11 a conclu en ex:prhlant l'espoir que l'ORUDI pourrait etendre son 
prograane d'assistance technique au Zaire et aux pays d'Afrique en general, 
afin qu'ils puissent resoudre le probleme d'une diminution de leur production 
agricole et transformer une part toujours plus grande de cette production. 

9. K. Domingo L. Siazon Jr, Directeur general de l'ORUDI, a souhaite la 
bienvenue aux participants et aux representants de l'OUA. 11 a adresse ses 
remerciements aux autorites zairoises , et notannent au citoyen 
Mobutu Sese Seku, President Fondateur du KPR pour la cordialite avec laquelle 
il avait ete accueilli ainsi qu'a la delegation de l'ORUDI, a leur arrivee a 
Kinshasa. Cet accueil et la presence du Comnissaire d'Etat a la ceremonie 
d'inauguration temoignaient de l'interet que le Zaire portait a 
l'industrialisation de l'Afrique et au programme de l'IDDA. 11 a aussi 
remercie l'OUA de son etroite collaboration a l'organisation du seminaire, 
ainsi que les representants de la FAO et de la CEA et d'autres experts de leur 
contribution aux deliberations. 

10. Le Directeur general a note le retard qu'accuse le developpement 
aocio-economique, et notaanent celui de l'industrie de l'Afrique, en depit des 
iamenaes ressources naturelles et humaines du continent. L'objectif d'une 
industrialisation de la region n'a ~as ete atteint et son desir de diversifier 
sa production et d'assurer son developpement economique autonome autocentre 
n'a pas ete realise. De fait, le taux general de croissance industrielle a 
fortement baisse depuis les annees 70. L'adoption du Plan d'action de Lagos 
et la proclamation d~ la periode 1980-1990 Decennie du developpement 
industriel de l'Afrique constituent de ce fait une tentative de renverser 
cette tendance et d'ameliorer le rendement industriel de l'Afrique. 

11. L'objectif de l'IDDA est d'accroitre la iart de l'Afrique dans la 
production industrielle mondiale et d'assurer son autosuffisance dans les 
domaines de l'alimentation, des materiaux de con~truction, de l'habillement et 
de l'energie. Durant la phase preparatoire de l'IDDA (1982-1984), uncertain 
nombre de pays ont pris des dispositions pour reajuster leurs ~~litiques, 
strategies, plans et programmes nationaux d'industrialisation. L'ORUDI, la 
CEA et l'OUA ont elles ~ussi pris des mesures p~~r promouvoir la cooperation 
:l.ndustrielle eu plan regional. L'ONUDI en particulier a aide ce:-tains pays et 
o~ganisationa intergouvernementales d'Afrique a mettre au point et realiser 
lea differents programmes qu'ils souhaitaient entreprendre dans le cadre de la 
Decennie. De 1985 a 1987, l'ONUDI a fourni une assistance technique en 
Afrique d'un montant total de pluB de 105 millions de dollars et promu environ 
80 projets d'investissement representant un total d'environ 208 millions de 
dollars. 
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12. La phase d'execution de l'IDDA (1985-1990) a mis !'accent sur lllle 
modernisation et 1Dl de~eloppement d'industries de base prioritaires, ainsi que 
de petites et moyennes industries, tout en offrant une assistance en vue d'un 
developpement des ressources en main-d'oeuvre et du potentiel technologique, 
en renfor~ant !'infrastructure d'appui dans le domaine industriel et en 
obtenant les ressources financieres voulues de la co111D1Dlaute internationale. 
L'adoption du Progranne d'action des Rations Unies pour le redressement 
economique e~ le developpement de l'Afrique a donne lllle nouvelle impulsion a 
cette action. 

13. Les deux actions entreprises accordent une importance capitale aux liens 
entre !'agriculture et l'industrie. Si dans les pays developpes !'agriculture 
profite tant directement qu'indirectement de l'industrie - on estime en effet 
que la contribution de l'industrie a !'agriculture represente un minillUll de 
SO % d'apports directs et 25 % d'apports indirects - la situation est 
radicalement differente en Afriq11e, ou les instruments et outils aratoires les 
plus simples sont en majeure partie importes par suite de !'absence de 
capacites de fabrication. Cette situation de plus est aggravee tant par les 
pertes considerab!es qui interviennent apres les recoltes que par la 
mediocrite des conditions d'emballage, de stocltage, de distribution, de 
traitemEnt et de conservation. 

14. La solution cptimale serait d'ameliorer les capacites locales de 
production industrielle, de l'avis du Directeur general • Ce dernier a 
d'autre part deplore la faiblesse de !'action en faveur d'lDl developpement 
industriel integre, qui seul permettrait aux pays d'Afrique de redresser leurs 
economies et d'ameliorer le niveau de vie de leurs populations. Tel est, 
a-t-il affirme, l'idee maitresse du Plan d'action de Lagos, du Progranne de la 
Decennie du developpement industriel de l'Afrique et de differentes 
resolutions de l'OUA concernant !'industrialisation africaine. Pour sa part, 
l'ONUDI est prete a collaborer avec les pays d'Afrique et a les aider dans 
toute la mesure du possible. Depuis 1980, l'ONUDI consacre une part 
considerable de ses ressources a l'Afri~·.e et a pris des dispositions pour 
mobiliser davantage de fonds en fav ~e l'Afrique, notamment dans le cadre 
de son programme pour la Decennie. 

15. Au cours de la derniere decennie, !'assistance technique accordee par 
l'ONUDI au Zaire s'est elevee a !'equivalent de 14 millions de dollars 
environ. Cette somne a ete utilisee pour developper le secteur de l'industrie 
du bois et celui de l'industrie alimentaire, renforcer !'infrastructure 
institutionnelle pour l'industrie, planifier l'investis~ement et mettre en 
valeur lea ressources humaines, notamment dans le cadre des industries 
mecaniques et phannaceutiques. Avec un appui financie~ du PNUD, l'ONUDI 
poursuit son action en vue de la realisation d'un certain nombre d'autres 
projets industriels dans :e pays. Cette assistance est essentiellement axee 
sur la promotion et le developpement de petites et moyennes industries et sur 
!'elaboration d'un plan directeur de developpement industriel. L'ONUDI 
envisage aussi d'intensifier ses activites de promotion de l'investissement en 
faveur de ce pays afia de soutenir lea entreprises publiques et privees, 
d'ameliorer leur productivite industrielle et de parvenir a une croissance 
eco~omique. 

16. Dans sa conclusion, le Directeur general de l'ONUDI a lance un appel a 
l'Afrique pour qu'elle accelere sea efforts de developpement et adopte des 
politiques et des attitudes qui lui permettront de mobiliser ses abondantes 
ressoures humaines et naturelles pour lP. bien-etre de ses populations. 
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17. Le Secretaire general adjoint de l'OUA, M. Baggag, a remercie le 
Coaaissaire d'Etat d'avoir bien voulu inaugurer personnellement le seminaire. 
11 a aussi remercie tous les participants de leur vif interet pour cette 
manifestation et a ex.prime sa gratitude au Directeur general de l'ONUDl pour 
le soutien extremement actif de l'ONUDI a l'OUA et la fructueuse collaboration 
qui a 1Dli ces deux organisations, non seulement dans le cadre de la cinquieme 
Foire commerciale panafricaine de Kinshasa mais egalement dans celui des 
foires coaaerciales panafricaines organisees precedemment a Khartoum (1980) et 
Lome (1985). 

18. Rappelant le theme de la cinquieme Foire commerciale panafricaine 
- promotion des echanges COllllllerciaux intra-africains -, le Secretaire general 
adjoint a souligne que les echanges coamerciaux entre pays d'Afrique n'ont 
guere de sens si les divers produits offerts ne repondent pas aux besoins 
reels et a de meilleurs criteres de qualite. Ceci ne peut etre realise, 
a-t-il ajoute, que dans le cadre d'1Dle acceleration du developpement 
industriel des pays d'Afrique. Les programmes prioritaires, tels que la 
realisation d'une autosuffisance alimentaire et !'amelioration de la 
modernisation agricole, ne pEuvent porter de fruits que s'ils sont vraiment 
soutenus par le secteur industriel. Seul l'etablissement de liens efficaces 
entre l'industrie et !'agriculture peut done conduire a l'objectif de 
l'autonomie nationale et collective que preconise le Plan d'action de Lagos. 

19. Le Secretaire general adjoint a incite les participants a examiner 
combien l'execution du progr&J111&1e de l'IDDA influen~ait la realisation des 
objectifs d'une amelioration de la production agricole et alimentaire que 
prevoit le Programme prioritaire de rEdressement economique de l'Afrique, 
notamment pour ~e qui est de la fourniture d'apports a l'agriculture tels que 
les engrais, les pesticides et les pieces de rechange, l'amelioration de la 
traneformation des produits agricoles primaires, le magasinage des denrees 
alimentaires et leur conservation, etc., ainsi qu'a mobiliser les energies au 
plan national en vue de la realisation de ces objectifs. 

20. 11 a conclu en priant les participants au seminaire de mettre au point 
des conclusions et recommandations qui, correspondant a des propositions de 
projet precises, permettraient de faire appel a l'ORUDI et a d'autres 
organisations internationales pour qu'elles fournis~ent dans leurs domaines 
respectifs de competences l'assistance technique necessaire aux pays et 
organismes africains. 

I II • RESUME DES DEBATS 

21. Les debats du s~minaire se sont ap~uyes sur une aerie de documents : 
i) le document de base eta~li par le Secretariat de l'ORUDI et intitule "Les 
liens existant entre l'industrie, l'agriculture et la production alimentaire -
Analyses et proposition3 d'action" (UNIDO/OED.140); ii) le document soumis par 
la Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) : "A dynamic 
liaison strate~y between agriculture and industry"; iii) le document soumis 
par le Centre africain de recherche industrielle, Kinshasa (Za'lre) (C..\RI) : 
"La normalisation et la cooperation industrielle en Afrique"; iv) le document 
soumis p8r l'Institut federal de recherche industrielle d'Oshodi (Nigeria) 
(FIIRO) : "Linkages between agriculture and industry: The role of research and 
development". Ces different& documents ont fait l'objet d'une presentation 
sownaire de la part de represcntants de ces organisations. 
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22. Le document de 1 1 0RUDI constate que la vaste crise socio-economique qui 
sevit dans les pays d 1 Afrique a ete aggravee par \Dle secheresse persistante, 
une famine aux proportions croissantes, \Dle ~esertification qui s•etend 
toujours plus et d 1 autres desastres naturels. Les efforts qui ont ete 
accomplis aux niveaux local et international pour venir en aide aux regions 
les plus gravement touchees ont vise surtout a fournir des secours d 1 urgence, 
principalement sous forme d 1 une aide alimentaire. Bien que le developpement 
rapide des secteurs alimentaire et agricole soit indispensable au 
developpement economique de la region, on reconnait de plus e:i plus que la 
meilleure maniere de resoudre la crise economique qui frappe la region est 
d'adopter une approche integree. La difference essentielle entre pays 
developpes et pays en developpement reside dans leur niveau 
d'industrialisation. Bien qu•elle possede d'abondantes ressources minerales, 
agricoles, humaines et autres, 1 1 Afrique connait de graves problemes 
economiques, en grande partie imputables a la faiblesse de sa base 
industrielle. 

23. Les grandes decisions concernant le developpement economique de l'Afrique 
accordent la priorite aux questions de l'autonomie en matiere de produits 
alimentaires et de la modernisation de 1 1 agriculture, conformement au Plan 
d'action de Lagos. Malgre les immenses efforts accomplis par les pays 
africains et la co1111\Dlaute Internationale, la situation alimentaire se 
deteriore en Afrique. 11 est done necessaire de reexaminer la politique 
generale et les mesures operationnelles qui ont ete adoptees jusqu•a 
maintenant. 11 faudra etudier en particulier la question importante des liens 
entre l'industrie, 1 1 agriculture et la production alimentaire. 

24. Procedant a 1Dle analyse de la relation entre l'agriculture, les 
disponibilites alimentaires et l'industrie, le document affirm~ que c•est en 
grande partie le niveau d'industrialisation qui detel'lline si \Dl pays peut 
accomplir des progres decisifs sur la voie du developpement agricole. Cette 
affirmation est appuyee par des donnees economiques qui indiquent que des 
secteurs agricoles efficaces et une production alimentaire a l'echelle 
necessaire pour pouvoir nourrir des centaines de millions de personnes, comme 
en Afrique, ne sont possibles que dans le cadre d 1 economies industrielles 
developpees. Selon certaines etudes de l'ORUDI, 1 1 industrie fournit au moins 
50 % des apports directs et 25 % des apports indirects au devel~ppement 
agricole. 

25. Il ressort de cela que les pays n•ayant atteint ~u•un faible niveau de 
devP.loppement industriel sont situes relativement bas sur l 1 echelle du 
dev~loppement agricole. Au contraire, les pays qui sont autosuffisants dans 
le domaine de la production alimentaire et sont devenus des exportateurs de 
produits alimentaires comme les Etats-Unis d'Amerique sont situes en haut de 
1•echelle de 1 1 industrialisation. On peut demontrer la differP.nce en atordant 
la question sous un autre angle : dans la plupart des pays en developpement 
\Dle faible proportion des matieres premieres produites par 1 1 agriculture 
locale - de 10 a 20 X environ - subissent un traitement industriel. Dans les 
economies de marche developpees, cet~~ ~roportion est d'environ 80 %. 

26. Le doc~ent de 1 1 0RUDI analyse les types de facteurs de production 
industriels necessaires a chaque Stade du processus de production agricole et 
alimentaire. En gros, ces stades sont les suivants : preparation et entretien 
des sols; plantation et culture; rec~lte, distribution et stockage; 
preservation et traitement des produits alimentaires. Lea facteurs de 
productlon industriels primaires comprennent : 
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Les machines et les outils agricoles pour la preparation des sols, la 
plantation, la culture et la recolte; 

Les engrais, les controleurs du pH et les instruments de retenue de 
l'eau servant a maintenir et a ameliorer la qualite du sol; 

- Les pesticides, les insecticides et les autres moyens de proteger les 
cereales et les autres produits agricoles contre les insectes, les 
ennemis des cultures et les maladies et d'ameliorer les sols de 
mauvaise qualite; 

Le materiel d'irrigation, les pompes, tuyaux et valves (y compris les 
pieces de rechange) pour !'extraction et la distribution d'eau 
necessaire pour la preparatio~ et l'entretien du sol, la plantation et 
la culture; 

Les silos et entrepots, les materiaux d'emballage et le materiel de 
re:rigeration pour le transport, le stockage et la distribution des 
produits agricoles et alimentaires; 

Les cuves de fermentation, les digesteurs, les produits chimiques, les 
broyeurs/moulins, les agitateurs, les appareils de mise en conserve, 
les appareils et le materiel de conditionnement et les conservateurs 
naturels et artificiels employes pour le traitement et la conservation 
des aliments. 

L'industrie fournit aussi des facteurs de production secondaires (indirects) 
pour !'agriculture et la production alimentaire par l'intermediaire des 
transports et des communications, des services de sante ou de logement et des 
services sociaux, des ressources humaines et de l'energie. 

27. Pour parvenir a produire les facteurs de ~roduction industrielle 
primaires et secondaires necessaires a !'agriculture, il est necessaire de 
creer une vaste gamme d'industries d'amont et de services. Divers facteurs de 
production verticaux et horizontaux sont necessaires si l'on veut pouvoir 
disposer de toute la gamme de facteurs de production industrielle pour 
!'agriculture et la production alimentaire, ainsi que leur effet sur 
l'ensemble de l'econumie. Les facteurs de production horizontaux sont 
l'energie, un systeme d'entretien efficace, 1Dle infrastructure adequate et un 
bon systeme de distribution, y com~ris des systemes de stockage et des 
systemes connexes d'emballage. Les facteurs de production verticaux se 
rapportent principalement au traitement des matieres premieres locales 
effectue, par ex2mple, par les industries metallurgiques, les industr~es 
mecaniques et les industries Chimiques. 

28. D'autre part, il faut etablir le mecanisme institutionnel necessaire a 
l'echelon national, regional et sous-regional et notamment des institutions 
chargees de planifier et de surveiller l'industrialisation, d'effectuer des 
etudes de preinvestissement, de proceder a de la recherche-developpement, de 
se charger de la normalisation des essais, du controle de la qualite et des 
services de consultants, d'assurer la promotion industrielle et celle des 
investissements, de regulariser lea flux de technologie, de diffuser 
!'information industrlelle ~t de ~roceder a la formation de la main-d'oeuvre 
industrlelle et technologique. 
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29. Un autre aspect des liens entre !'agriculture et l'industrie concerne la 
transformation locale des ressources agricoles. L'histoire economique montre 
que le developpement du secteur industriel stimule beaucoup celui du secteur 
agricole : non seulement il lui fournit les facteurs de production necessaires 
mais il absorbe sa production. Le developpement de l'agro-industrie et des 
industries connexes permet de traiter les produits agricoles a l'interieur du 
pays, ce qui accroit leur valeur ajoutee manufacturiere locale et augmente les 
ressources en devises. 

30. Dans la plupart des pays africains, !'agriculture est le fournisseur le 
plus important du secteur industriel. Dans les pays developpes conne dans les 
pays en developpement relativement avances, !'importance et la croissance des 
secteurs tant industriel qu'agricole sont determinees par !'importance et la 
croissance du marche interieur qui absorbe le plus gros de la production et 
fournit le plus gros des facteurs de production (l'esprit d'entreprise, la 
gestion, le personnel necessaire pour les achats, la production et la 
distribution, les matieres premieres et intermediaires, le materiel et les 
pieces detachees, les instruments et les outils, la tecbnologie, la structure 
institutionnelle materielle et les services, specialement les services de 
consultants). Si l'on veut parvenir a une situation similaire en Afrique, ou 
les marches interieurs pourraient absorber des volumes croissants de produits 
agricoles transformes, il faudrait prendre des mesures speciales pour 
developper ces marches interieurs, qui devraient en outre etre elargis grace a 
la cooperation economique et industrielle regionale et sous-regionale. 

31. On a aussi constate que le secteur agri~ole constitue aussi la partie la 
plus importante du marche interieur des produits industriels et un gros client 
du aecteur des services, ce qui suppose au moins un developpement de l'emploi 
et \Dle grande disponibilite et une forte utilisation de l'argent. Concevo~~ 
le secteur agricole co111111e un marche pour le secteur industriel entraine aussi 
d'autres consequences. 60 a 80 % de la population africaine vit dans des 
zones rurales et depend de la production de subsistance. L'industrie, 
!'agriculture et les services sont etroitement integres et sont concentres 
dans des hameaux et des villages. 

32. Intitule "A dynamic liaison strategy between agriculture and industrial 
sectors" (Strategie pour une liaison dynamique entre secteur agricole et 
secteur industriel), le document de la CEA note que 80 % de la population 
africaine vivant en zone rurale, les politiques de developpement economique et 
agricole du continent devraient mettre !'accent sur la mobilisation de cette 
population pour l'amener a participer au processus moderne du devel~ppement. 
L'ecart entre la production alimenta1re et la croissance demographique qui ne 
cesse d'empirer, entraine de graves penuries alimentaires qui imposent d'avoir 
toujours plus recours aux importations de produits alimentaires et a l'aide 
alimentaire. 

33. La mediocrite des performances du secteur agricole de l'Afrlque resulte 
de la faiblesse de son niveau d'industrialisation. L'activite manufacturiere 
est essentiellement axee sur la production locale d'outils et d'instruments 
aratoires rudimentaires, sans infrastructure technologique et mecanique 
suffisante. L'experience des pays developpes prouve qu'il ne peut y avoir 
de developpement agricole et d'autosuffisance alimentaire en !'absence 
d'une base industrielle et du processus correspondant d'industrialiaation. 
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L'accroissement de la production agricole, l'autosuffisance et la securite 
alimentaire exigent tous des apports industriels tels qu•un equipement et des 
outils agricoles modernes, des engrais et des pesticides ainsi que des 
installations de stockage, de traitement et de distribution. Le faible 
r.ecours aux engrais et aux pesticides a, en Afrique, une incidence defavorable 
sur la production agricole. L'emploi de machines et d'equipements agricoles 
pourrait etre pour les pays africains l'un des facteurs de:erminants de leur 
acces A l'autosuffi~ance et a la securite alimentaire. 

34. En Afrique, le processus d'industrialisation 1evrait conduire a une 
mutation tcchnologique et sociale des zones rurales, qui constituent !'element 
clef de la croissance economique et la principale source nationale de 
revenus. C'est pourquoi la priorite devrait etre accordee aux industries 
prod~ctrices d'intrants agricoles, a celles qui produisent des biens de 
constanation en zones rurales ainsi qu'a l'infrastructure economique et 
sociale qu'exigent ces industries. L'Afcfque dispose de l'infrastructure 
voulue pour fabriquer l'equipement agricole. Mais si les techniques de base 
existent, les competences et le savoir-faire necessaires a cette activite 
pourraient etre considerablement ameliores. c•est dans ce sens et 
concurrenment a tout effort de developpement industriel que devrait etre 
developpe l'esprit d'entreprise afin que puissent etre intensifies la 
production et le progres economique et social, notaanent en zone rurale. 

35. Dans son document intitule "La normalisation et la cooperation 
industrielle en Afrique", le Centre africain de recherche industrielle (CARI) 
rappelle qu'il ne peut y avoir de veritable developpement sans 
industrialisation. Or, parmi les facteurs inhibiteurs de l'industrialisation 
africaine, il fau~ signaler le manque de normes industrielles. Pour combler 
cette lacune, l'OUA, par lettre N° EDECO/TD/1/398/87 du 10 avril 1987, a 
demande au CARI de determiner le champ de competence d'un seminaire regional 
africain sur la normalisation, ce qui a ete fait le ler septembre 1987. 

36. Ce seminaire intitule "Normalisation et cooperation industrielle" couvre 
sept sous-themes respr.r~ivement consacres aux domaines suivants : les 
institutions internatiunales de normalisation industrielle, l'elab~ration et 
la publication des normes industrielles pour les produits africains, notamment 
ceux qui exigent des normes specifiques, la normalisation du commerce des 
produits industriels en Afrique, notamment le role et les conditions de la 
normalisation de la cooperation industrielle intra-africaine : les 
legislations africaines en matiere de normes industrielles, enfin les 
problemes d'application des normes dans les industries africaines. On espere 
que les participants a ce seminaire seront des cadres africains du monde 
politique et scientifique qu'interessent les questions du developpement 
industriel. 

37. Vu l'importance de la question, il est recommande que l'ONUDI, la CEA, 
l'OUA et l'Organisation regionale africaine de normalisation (ORAN) organisent 
ce seminaire dans les mei~leurs delais, en collaboration avec le CARI. 11 est 
d'autre part demande a ces organisations d'accorder pour ce seminaire une 
assistance financiere au CARI et aux pays d'Afrique. Un appel a aussi ete 
lance a la Banque mondiale et a d'autres organismes de financement, afin 
qu'il• accordent une assistance financiere a l'lnstitut superieur africain de 
formation et 1e recherche techniques, qui a pour but la formation des cadres 
industriels et des hommes d'affaires africains dont le continent manque pour 
son industrialisation. Une assistance financiere et technique devrait 
egalement etre fournie aux centres africains de recherche specialises dans les 
questions industrielles, notamment en les recensant et en leur confiant des 
etudes. 
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38. Le document intitule "Linkage between Agriculture and Industry: The Role 
of Research and Development" (Les liens entre !'agriculture et l'industrie : 
le ro~e de la recherche-developpement) de l'Institut federal de recherche 
industrielle, Oshodi (FIIRO) (Nigeria) met essentiellement !'accent sur les 
relations verticales entre !"agriculture et l'industrie. 11 souligne la 
necessite d'un developpement simultane de ces deux domaines, leur evolution 
separee risquant d'etre empreinte de difficultes. C'est ainsi que, si l'on 
developpe le secteur industriel independamment du secteur agricole, il peut 
s'ensuivre un exode des populations rurales vers les zones urbaines et un 
ralentissement du developpement economique. De meme, developper le secteur 
agricole au detriment du secteur industriel peut entrainer des pertes 
considerables apres les recoltes, une baisse du revenu des agriculteurs, le 
chomage, etc. La seule solution est un developpement simultane des secteurs 
agricole et industriel. 

39. Le document met egalement !'accent sur la recherche-developpement qui 
joue un role capital dans l'etahlissement d'une correlation entre 
developpement agricole et developpement industriel. La conception de 
tecbni1ues appropriees revet une grande importance, car elle favorise une 
reduction de la dependance de l'Afrique a l'egard de techniques etrangeres 
pour ce qui est de ses besoins quotidiens. Elle permet aussi de preserver les 
reserves en devises du continent. La necessite s'impose aussi dans ce domaine 
de veiller soigneusement a !'application locale des resultats de la recherche. 

40. L'etablissement d'une correlation valable entre developp£ment agricole et 
developpement industriel exige ~·autre part une intensification du commerce 
intra-africain. Des systemes de commercialisation doivent etre mis en place 
en zones tant rurales qu'urbaines. L'importation de biens concurrentiels doit 
etre reduite et, dans la mesure du possible, etre totalement suspendue si l'on 
veut encourager le developpement d'industries locales. ll faut aussi mettre 
en place une infrastructure financiere sol~de pour promouvoir au plan local le 
developpement de petites et moyennes indv~tries. 

IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DU SEMINAIRE 

Conclusions 

41. La presentation du document de base etabli par l'ONUDI et des exposes 
d'appui de la CEA, du CARI et de la FIIRO a donne lieu a un ~ebat anime. 
Ce debat a encore une fois fait ressortir la necessite d'une industrialisation 
de la production agricole et alimentaire et les participants au seminaire ont 
preconise le developpement de la production des facteurs de production 
industrielle primaires et secondaires necessaires a !'agriculture, operation 
qui a son tour exige la mise en place d'une vaste ganune d'industries d'amont 
et de services. Les participants ont aussi souligne la necessite de 
developper simultanement les secteurs industriel et agricole, sous peine de se 
heurter a un grand nombre de problemes. 

42. Les participants ont examine differents facteurs verticaux et horizontaux 
necessaires a 14 production d'une ganune complete d'apports industriels a 
!'agriculture et a la production alimentaire et leurs incidences sur 
l'economie en general. Ces facteurs exigeant tous des specialistes et des 
techniciens hautement qualifies et experimentes, les participants ont conclu 
que ce qui s'imposait avant tout, pour les obtenir, etait de developper les 
ressources hurnaines requises a tous les niveawc et dans toutes les disciplines 
a caractere industriel. L'accent a notamment ete mis dans ce domaine sur la 
constitution OU le renforcement, en fonction des besoins, des etablissements 
de formatio~ necessaires au plan national, regional et sous-regional. 
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43. Un autre aspect des liens entre l'agri~ulture et l'industrie qu'nnt 
souligne les participants au seminaire concerne la transformation locale des 
ressources agricoles. Le developpement du secteur industriel stimulerait 
beauco~p celui du secteur agricole, non seulement en lui fournissant les 
facteurs de production necessaires, mais aussi en absorbant sa production. 
Le developpement de l'agro-industrie et des industries connexes en Afrique 
permettrait d'autre part de traiter sur place les produits agricoles et, 
p4rtant, d'accroitre leur valeur ajoutee manufacturiere locale et d'augmenter 
les recettes en devises, alors que certains de ces produits agricoles sont a 
l'heure actuelle exportes en grande quantite pour un profit marginal. 

44. Les participants au seminaire ont mis !'accent sur le fait que 
l'etablissement de rapports entre l'industrie, l'agriculture et la production 
alimentaire exige de la part des pays d'Afrique l'adoption de grandes 
orientations; l'ajustrment des structures economiques en vue d'une 
acceleration de l"industrialisation; la mise en place des institutions 
necessaires et de gros investissements. Les resp~nsables et les 
planificateurs africains devront prendre des decisions importantes dans les 
domaiDP.S tels que les projets de production agricole a petite et a grande 
echelle et les investissements necessai ·es; le developpement des marches 
interieurs, la normalisation du materi.~l et des pieces detachees necessaires 
pour tout le processus de production agricole et alimentaire, la cooperation 
intra-africaine, surtout dans le domaine du commerce et des matieres premieres 
et des produits industriels, ainsi que dans celui des produits agricoles et 
alimentaires enfin les mecanismes institutionnels concernant, par exemple, la 
recherche-developpement, la rep~ration et l'entretien, le commerce, les 
services de con~ultants, la formation de la main-d'oeuvre, la normalisation et 
le controle de la qualite. 

Recommandations 

45. Les conclusions qui precedent ont incite les participants a elaborer les 
recommandations suivantes 

Mesures a court terme 

46. Afin d'ameliorer la production alimentaire, ainsi que les possibilites de 
stockage et de traitement, les participants ont notanunent recommande pour le 
court terme les mesures suivantes : 

Achat en gros, composition, conditionnement et distribution des 
engrais; 

- Mise au point de materiaux d'emballage simples a partir des matieres 
premieres locales; 

Construction d'installations d'entreposage simples, telles que des 
silos, en particulier pour les communautes villageoises; 

Creation d'unites mobiles de transformation alimentaire, en 
particulier d'unites adaptees aux regions rurales. 
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47. Etant donne que de nombreuses usines afri~'ines n'operent pas a pleine 
capacite ou ne fonctionnent pas du tout, les participants ont reconmande, dans 
le cadre des mesures a court terme, que l'on s'interesse sans retard a la 
remise en etat des installations industrielles et au renforcement des 
capacites de reparation et 6'entretien dans la region. Les dispositions 
precises a prendre ace sujet dans les pays africains avec l'aide de la 
c011111UD.aute internationale couvrent notaanent : 

Le recensement des industries en mauvais etat afin de selectionner 
celles qui meritent d'etre relancees et l'elaboration de progrannes 
detailles pour la remise en etat des industries ainsi retenues; 

L'elaboration de programmes nationaux d'entretien industriel mettant 
notamment l'accent sur : 

- Le developpement OU la creation d'ateliers et de services nationaux 
de reparation et d'entretien; 

- L'amelioration des competences des tecbnicie~ locaux; 

- L'approvisionnement en materiel de reparation et d'entretien, 
y compris les unites mobiles. 

48. La plus urgente des mesures a court terme qu'ont reconmandees les 
participants au seminaire concerne la formation massive de personnel 
competent. L'existence de personnel qualifie contribuerait a une gestion 
efficace du secteur industriel en general, et des installations et entreprises 
industrielles en particulier. Le seminaire a, en consequence, rP~ODlllande que 
les organisations et les pays africains accordent une importance particuliere 
a l'acquisition des competences indispensables, surtout dans le domaine de 
l'elaboration des politiques gouvernementales et industrielles, comme dans 
celui de l'identification, la conception, l'evaluation, la negociation, 
!'application et le SUiVi des projets et la reparation et l'entretien OU la 
production de pieces de rechange. 

49. Ces besoins en formation speciale etant satisfaits, il faudrait en outre 
choisir et renforcer avec une assistance internationale certains 
etablissements et certaines installations de production appropries afin d'en 
faire des centres d'etudes avancees. Aussi les participants ont-ils lance un 
appel a la communaute internationale pour qu'elle accorde une assistance 
speciale a ~es centres regionaux africains tels que !'Organisation regionale 
africaine de normalisation, le Centre regional africain de technologie, le 
Centre regional africain de conception et de fabrication techniques et 
l'Inatitut superieur africain de formation et de recherche techniques. 
Un programme de formation des formateurs meriterait egalement une attention 
speciale. 

so. Vu !'importance que revetent la normalisation et le controle de la 
qualite pour !'industrialisation africaine, notamment pour ce qui est de 
l'industrie alimentaire, les participants ont recommande que l'ONUDI, l'OUA, 
la CEA et l'ORAN aident le CARI et lea pays d'Afrique a organiser le seminaire 
regional africain sur la normalisation qu'a propose l'OUA. ' 
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Mesures a moyen et a long terme 

51. Afin d'accelerer l'etablissement de relations fructueuses entre 
l'industrie, !'agriculture et la production alimentaire, les participants au 
seminaire ont recoanande que chaque pays et organisation africaine prennent 
toutes les dispositions voulues pour pleinement appliquer les recO'Dlllandations 
du PrograDDe de la Decennie du developpe111ent industriel de l'Afrique. 
On s'interessera tout particulierement dans ce domaine a !'elaboration de 
politiques, de strategies et de plans industriels nationaux et sous-reglonaux 
dont les intrants et les extrants seront nettement definis a partir de 
perspectives de developpement industriel clairement precisees, sans oublier 
!es mecanismes qu'exige une coordination efficace. Ces politiques accorderont 
une place particuliere au developpement rural. 

52. Les participants au seminaire ont egalement reconnande que des mesures 
soient prises pour creer ou renforcer les institutions industrielles 
essentielles, en particulier celles qui s'occupent des domaines suivants : 
formation industrielle; mise au point, acquisition, adaptation et 
reglementation de la technologie; nonnalisation et controle de la qualite; 
services de promotion industrielle consacree aux petites entreprises; services 
de consultants et information industrielle; financement industriel et 
promotion de l'investissement. 

53. Compte tenu de l'ampleur das competences industrielles necessaires en 
Afrique, tant dans les zones urbaines que rurales, les participants ont 
reconnande que soit elabore aux plans national et regional/sous-regional un 
vaste programme pour former de maniere acceleree la main-d'oeuvre industrielle 
et dlvelopper de meme le potentiel tecbnologiqu!. A cet egard, il faudrait 
etablir des programmes speciaux pour la formation reguliere de personnel 
competent dans les domaines vitaux identifies dans le chapitre des mesures a 
court terme, ainsi que dans ceux qu'exigent la selection et !'application de 
nouvelles technologies en particulier dans les domaines de la biotechnologie 
et du genie genetique pour ameliorer la production, la conservation et la 
transformation alimentaires. 

54. Une aesure a moyen/long terme qu'ont recoJmDandee les participants au 
seminaire concerne le developpement d'industries clefs dans les secteurs 
industriels prioritaires definis dans le Programme de la Decennie du 
developpement industriel de l'Afrique : industries metallurgiques, industries 
mecaniques (y compris fonderies/forges), industries Chimiques, industries des 
materiaux de construction, industries des biens d'equipement, industries 
pharmaceutiques et industries de transformation des matieres premieres et des 
ressources en energie locales. 

55. Vu l& diversite qui caracterise la dotation en ressources des differents 
pays africains et celle des niveaux technologiques, il a ete recommande que 
tout soit fait pour intensifier la cooperation industrielle entre pays 
d'Afrique en vue de la creation d'industries clefs. 

56. Les participants au seminaire ont aussi recommande qu'une attention 
particuliere soit accordee i la creation et au developpement de petites 
industries. Outre les petites industries specialisees dans la fabrication de 
biena de conaommation (textiles et vitements, chausaures et articles en cuir, 
meubles, traitement de fruits et legumes, par exemple) lea participants ont 
recommande que des efforts particuliera soient faita pour promouvoir celles de 
cea entrepriaea qui produisent des biens intermediaires neceaaairea aux 
moyennes et grandes industries (fonderies, fabrication de boulons et d'ecroua, 
de reaaorts, de moteura electriques apeciaux, de produits chimiquea a usage 
particulier, etc.). 
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V. CONCLUSION 

57. Asa seance de cloture le 24 juillet 1988, le seminaire a examine et 
adopte ses conclusions et recoamandation~. 11 a prie le Secretariat de 
l'OlftJDI de se charger de la mise au point definitive de ces reco11Dandations en 
tenant compte des observations faites et en les incorporant au rapport du 
seminaire, qui serait ensuite distribue aux pays africains. 

58. 11 a d'autre part fait appel aux organisations internationales afin 
qu'elles majorent !'assistance qu'elles accordent aux pays africains pour les 
soutenir dans les efforts qu'ils deploient dans le but de developper leur 
industrie et leur production alimentaiTe. 11 a aussi demande aux pays 
africains de tenir compte des recoamandations du seminaire lors de 
l'alaboration de leurs prograames nationaux, regionaux et sous-regionaux. 

59. Les paTticipants ~nt remercie le Gouvernement zairois des moyens mis a 
leur disposition pour cette rencontre et exprime leur gratitude a l'OlftJDI et a 
l'OUA pour avoir organise le seminaire. 
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AmlEXE I 

Liste des participants 

M. Ahmed BRIK CR.'OUCH, directeur general 

M. Michel KOUOSEU, chef de service, promotion des 
exportations 

M. Jules TETICA 

M. Pierre MABIALA, directeur national 
M. SAMOUKOULOU 

M. Ibrahlma TIMITE, chef de la promotion industrielle 

M. Giorgls DAM'lEW, vice-president de la chambre de co11111erce 

line Abigail ARDAH 

M. Olajide KOLEOSO, directeur de l'lnstitut federal de la 
recherche industrielle, Oshodi (FIIRO) 

M. B. OLADAPO . 
M. F. OYEWSI 

M. Felice KESSY 

M. Miningongo AICEBG, professeur de branches coanerciales 
M. Omeluhu ANGiiORA, fonctionnaire 
M. Kutanga Kudimulta ATSHIKO, ingenieur (conseiller 

industriel) 
M. Bhatre AZA, chef de rubrique : Informations economiques 
M. Bwanga BANZA, attache au Bureau des organisations 

international~!'! 
M. M'dunga Dulti BASABGARA, encadreur responsable du stand 

de la C.P.C.L. CB20 a la FIDIM 
M. Ngub'e Bsele BOKOLO, fonctionnaire 
M. Bolongola BOTIMA, delegue general adjoint 
M. Nntuja BUICATA, chercheur 
M. Lumisa BWITI, journaliste 
M. Kuma d'Eboma EBOMA, medecin veterinaire a LIOPEZ 
M. Isekelongo ELEY, coD1Derce exterieur (fonctionnaire) 
M. Bginu GAMELA, president-directeur general, Office des 

routes 
M. Gele GEBGEZO, analyste des projets 
M. Mulamba KABATARTSHI, chef de la Division des publications 
M. KALALA, chef de la Section elevage 
M. Kifeme KAl'ZORGO, analyste financier 
M. Lone KATO, agent OPEZ 
M. KBALAICUMU, fonctionnaire 
M. Krishe KEJE, agent OPEZ, analyste financier 
M. Nyandulu Kisali Basiya KILONGO, analyste 
M. Milenge Kitoga KITUNGANO, journaliste 
M. Luzayamo Nzundu KONGO, journaliste au Journal Elima 
M. Jean-Paul KOYAGBULE, conunis a l'Agence nationale 

d'immigration 
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M. Bultey-Banlti ICUDIAKUBABSA, analyste financier (ingenieur 
agronome) 

M. Dhamili LIKOMBA, inspecteur a l'Agence nationale 
d'immigration 

M. Gbendo LOBOWA, fonctionnaire 
M. Kafuako l'.AllDIAXGU, encadreur responsable en second du 

stand de · .. a C.P.C.L. CB6 a la FIKIM 
M. B~lengu MANGA, analyste financier 
M. Kolta MANKERDA. administrateur delegue de l'Ameza 
M. Mukambo MASSA, conseiller principal du president du 

conseil 
M. Bgoy MBUMBA, fonctionnaire du departement du coamerce 

exterieur 
M. Emerth METRE, professeur 
M. Bonza MOKONDA, COlllllissaire d'Etat a l'economie 
M. Lokeno MOLISHO, chef du protocole EBI 
M. MORSEBGO, charge du protocole 
M. Manshale MPIA, assistant a la gestion 
M. Muzaliwa Kalumuna MUHIRDO, analyste (medecin veterinaire) 
M. Bgindu MUKANDU, delegue commercial 
M. Buina Bule MUICEBA, cadre OPEZ 
M. Rdaye MUICEBA, fonctionnaire 
M. wa Multendi MUICENDI, responsable des etudes economiques 
M. Asa-Aeba MULUMBA-NICUSU, journaliste 
M. Kadiakuidi MUPINGABAYI, directeur 
M. Makikamu MUZINGA, administrateur directeur 
M. Bimbu MVIBULULU, charge des etudes promotionnelles et de 

la documentation 
M. Bin Tumba MWIMBA, diplomate au Departement des affaires 

etrangeres 
M. Fran~ois BAHIRANA, economiste-consultant 
M. Makobo NAMOKIE, prefet des etudes 
M. Mulopo NDTOKO, representant permanent a Vienne 
M. Masala-Lelo BGAMADITA, professeur 
M. Ato NTAMBU, agent OPEZ 
M. Bomkole NTABGE, membre du Comite national de coordination 

de la foire panafricaine 
M. Basanltunga NZEMBO, analyste financier, directeur 

d' intervention 
M. Zola NZUZI, journaliste a La Voix du Zaire 
M. Ndongani Bgoma PASSY, journaliste 
M. Magera RUGWIZA, directeur administratif et financier 
M. Musoni RUTAYISIRE, adjoint au directeur des etudes 
M. Mwana Yile SELEMANI, secretaire d'Etat a l'e~onomie 
M. Molengo SIVUILU, fonctionnaire 
M. Lombo TANDU, stagiaire 
M. Di-Mayindu TONA, analyste financier 
M. N. Jilamule TSHAMALA, chef de division 
M. Mwkuma TSHILAY, etudiant 
M. Yoa Dombala WENA, conseiller pres le Conseil legislatif 

(parlement) 
M. Koy Letshu WETSHI, directeur 
M. Izieme ZUANZI, chef du Service Marketing 
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M. Paul SAJllAICARDE, haut-fonctionnaire a la promotion des 
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